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On trouvera ci-joint la liste des Questions assignées à la Commission d'études 1 des radiocommunications. La définition des catégories des Questions données ci-après est extraite de la Résolution UIT‑R 5:

C:
Questions concernant les conférences, dans le cadre de la préparation proprement dite des conférences mondiales ou régionales des radiocommunications:

C1:
Etudes très urgentes et prioritaires requises pour la Conférence mondiale des radiocommunications qui se déroulera d'ici à deux ans;

C2:
Etudes urgentes probablement requises pour d'autres conférences des radiocommunications.

S:
Questions qui sont élaborées pour tenir compte:

–
des questions que la Conférence de Plénipotentiaires, toute autre conférence, le Conseil et le Comité du Règlement des radiocommunications soumettent à l'Assemblée des radiocommunications (voir la Note 1);

–
des progrès des techniques des radiocommunications ou bien des améliorations apportées à la gestion du spectre;

–
ou bien encore de l'évolution observée dans l'utilisation et l'exploitation des radiocommunications:


S1:
Questions urgentes qui doivent être étudiées dans un délai de deux ans;


S2:
études importantes nécessaires pour le développement des radiocommunications;


S3:
études requises qui devraient faciliter le développement des radiocommunications.

/AP:
Variante de la procédure d’approbation.

NOTE 1 – Quand cela s'est avéré nécessaire, les Questions maintenues (mais non modifiées) ont été mises à jour au plan rédactionnel. Dans ces cas, le numéro de la version de la Question et sa date n'ont pas été modifiés.

Questions assignÉes À la Commission d’Études 1
par l’AssemblÉe des radiocommunications

Gestion du spectre

	Question UIT-R
	Titre
	Catégorie
	Numéro de page

	45-4/1
	Techniques et critères techniques de partage des fréquences
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	66/1
	Méthodes et algorithmes pour la planification des fréquences
	S3
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	202-2/1
	Identification et mesure (par leur mécanisme de production et par leurs effets) des diverses sources de brouillage causé aux systèmes de radiocommunication analogiques et numériques
	S2
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	Stratégies à long terme pour l’utilisation du spectre
	S2
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	206/1
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	S2
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	Autres méthodes de gestion nationale du spectre
	S2
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	S2
	18

	214/1
	Contrôle des signaux de radiodiffusion numérique
	S2
	19

	215/1
	Contrôle de la couverture radioélectrique des réseaux mobiles terrestres pour vérifier la conformité avec un accord de licence
	S2
	20

	216/1
	Redéploiement du spectre en tant que méthode de gestion nationale du spectre
	S2
	22

	217/1
	Compatibilité entre les dispositifs à faible portée fonctionnant dans la bande 59-64 GHz et les applications industrielles, scientifiques et médicales (ISM) fonctionnant dans la bande 61-61,5 GHz
	S2
	23

	218/1
	Techniques de mesure des rayonnements émis par des systèmes de télécommunication à haut débit utilisant le réseau d’alimentation électrique ou le réseau câblé de distribution téléphonique
	S2
	25

	219/1
	Téléaccès aux équipements de contrôle des émissions radioélectriques d’autres administrations
	S2
	26

	220-1/1
	Identification et caractérisation (par leur mécanisme de production) et par leurs effets des diverses sources de brouillage causé aux systèmes de radiocommunication analogiques et numériques
	S2
	27

	221/1
	Compatibilité entre systèmes des radiocommunication et systèmes de télécommunication à haut débit utilisant le réseau d’alimentation électrique ou le réseau câblé de distribution téléphonique
	S2
	28


	Question UIT-R
	Titre
	Catégorie
	Numéro de page

	222/1
	Définition des caractéristiques spectrales des émissions
	S1
	29

	223/1
	Directives applicables au cadre réglementaire de gestion nationale du spectre
	S2
	31

	224/1
	Convergence technique des applications de terre multimédia interactives fixes, mobiles et de radiodiffusion et environnement réglementaire associé
	C1
	32

	225/1
	Inspection des stations de radiocommunication en vue de vérifier leur conformité avec les paramètres spécifiés dans les licences
	S2
	33

	226/1
	Cadre de gestion du spectre associé à la mise en place de dispositifs à bande ultralarge
	S1
	34

	227/1
	Compatibilité entre dispositifs à bande ultralarge et services de radiocommunication
	S1
	35

	228/1
	Possibilité et pertinence d'inclure dans le Règlement des radiocommunications les fréquences supérieures à 3 000 GHz
	C1
	37


QUESTION UIT-R 45-4/1*
Techniques et critères techniques de partage des fréquences

(1972-1982-1986-1993-1997)

L'Assemblée des radiocommunications de l'UIT,

considérant

a)
que le partage des fréquences est un aspect important de l'utilisation efficace du spectre;

b)
que l’étude générale du partage des fréquences relève du domaine de la Commission d'études 1 des radiocommunications;

c)
qu'un certain nombre de Questions, confiées à diverses Commissions d'études des radiocommunications, concernent des problèmes de partage de fréquences;

d)
que les travaux sur les problèmes de partage menés au sein des Commissions d'études des radiocommunications et entre celles‑ci, ainsi que les travaux des Groupes de travail mixtes et des Groupes mixtes de Rapporteurs, se poursuivent;

e)
que la Commission d'études 1 des radiocommunications doit être tenue informée des résultats de ces travaux;

f)
que les applications potentielles du partage des fréquences sont sans doute beaucoup plus vastes que ne le montre aujourd'hui le recours pratique à cette méthode;

g)
que, s'il est nécessaire de résoudre des désaccords entre deux ou entre plusieurs Commissions d'études des radiocommunications, la Commission d'études 1 des radiocommunications doit étudier les problèmes de partage communs à ces Commissions d'études, en collaboration avec elles;

h)
que toute Commission d'études des radiocommunications qui se heurte à des problèmes de partage des fréquences peut demander l'aide de la Commission d'études 1 des radiocommunications;

j)
que l'on n'a pas encore élaboré de critères de partage pour tous les cas où une bande de fréquences est attribuée à plusieurs services et que de nouvelles situations sont susceptibles d'apparaître en matière de partage des fréquences;

k)
qu'il est possible d'appliquer des restrictions aux caractéristiques d'un grand nombre des systèmes concernés pour permettre un partage plus efficace du spectre des fréquences radioélectriques,

décide de mettre à l'étude la Question suivante
1
Quels sont les principes techniques généraux de partage des fréquences et quels sont les techniques et les facteurs de conception propres à améliorer l'efficacité de l'utilisation du spectre dans les bandes de fréquences partagées?

2
Quels sont les critères techniques particuliers de partage des fréquences nécessaires pour résoudre des différences spécifiques entre deux ou entre plusieurs Commissions d'études des radiocommunications?

3
De quelle façon peut-on adapter les caractéristiques techniques des systèmes pour permettre le partage des fréquences avec d'autres services?

4
Quelles procédures faut-il appliquer à l'introduction de nouveaux types de systèmes qui nécessitent un partage de fréquences avec d'autres systèmes?

5
Quels sont les facteurs susceptibles de faciliter le partage des fréquences entre systèmes radioélectriques?

NOTE 1 – Toutes les Commissions d’études sont invitées à fournir à la Commission d'études 1 des radiocommunications des renseignements de nature à aider celle-ci à étudier les problèmes de partage des fréquences. A titre d'exemple, ces renseignements pourraient porter sur des caractéristiques des équipements telles que les suivantes: types d'émission, masques d'émission, valeurs types de puissance, largeur de bande nécessaire, valeurs recommandées pour les rapports de protection (signal/brouillage), etc., avec les méthodes de mesure correspondantes, les techniques de réduction des brouillages ainsi que les modèles de propagation et les modèles d'analyse des brouillages.

décide en outre

1
que les résultats de ces études devraient être inclus dans une ou plusieurs Recommandations;

2
que ces études devraient être achevées d’ici à 2005.

qUESTION UIT-R 66/1

Méthodes et algorithmes pour la planification des fréquences


(1990)

L'Assemblée des radiocommunications de l'UIT,

considérant

a)
que la demande d'utilisation du spectre radioélectrique augmente rapidement et que des systèmes de gestion des fréquences améliorés sont nécessaires;

b)
que ces systèmes de gestion des fréquences devraient comporter l'application de techniques facilitant une réutilisation plus grande des fréquences et un partage accru entre services;

c)
qu'il faut souvent, pour évaluer la réutilisation et le partage des fréquences, procéder à des calculs détaillés de la propagation radioélectrique à l'aide d'une base de données topographiques;

d)
que la sélection rationnelle de modèles de compatibilité électromagnétique (CEM) et de techniques informatiques pour la gestion des données et la planification des fréquences permettra de réaliser des économies importantes dans l'utilisation des ressources en fréquences radioélectriques;

e)
que des algorithmes élaborés séparément par des administrations pour des tâches déterminées de gestion des fréquences devraient permettre d'obtenir des résultats cohérents et être transférables, de manière à pouvoir être utilisés sur une large gamme d'ordinateurs disponibles,

décide de mettre à l'étude la Question suivante

1
quels algorithmes et quelles méthodes d'assignation des fréquences peut-on appliquer, dans les systèmes automatisés conformément aux dispositions du Règlement des radiocommunications et des autres documents réglementaires, pour les tâches à effectuer en vraie grandeur?

2
comment les tâches formalisées d'assignation des fréquences devront-elles être classées et quels modèles basés sur la pratique effective de gestion du spectre, devra-t-on utiliser?

3
quelles sont les méthodes normalisées existantes de présentation des données initiales en vue des tâches à effectuer pour l'assignation des fréquences?

4
comment devra-t-on évaluer l'efficacité des algorithmes d'assignation de fréquences, leur degré de convenance aux données initiales et les méthodes de sélection d'un algorithme particulier? 

décide en outre

1
que les résultats de ces études devraient être inclus dans une ou plusieurs Recommandations;

2
que ces études devraient être achevées d’ici à 2005.

QUESTION UIT-R 202-2/1*
Identification et mesure (par leur mécanisme de production et par leurs effets) des diverses sources de brouillage causé aux systèmes de radiocommunication analogiques et numériques


(1995-2000-2002)

L'Assemblée des radiocommunications de l'UIT,

considérant

a)
que les nouveaux services de radiocommunication utilisent, pour la plupart, des techniques de modulation numériques, bien que de nombreux schémas de modulation analogique classiques soient encore utilisés;

b)
que les rapports de protection fixés pour les services de radiocommunication numériques ne tiennent pas dûment compte des différents types de sources de brouillage;

c)
que des sources de brouillage différentes ont des effets différents sur les services de radiocommunication numériques;

d)
que les services de radiocommunication numériques utilisent des schémas de codage avec correction d'erreur permettant d'atténuer les effets des brouillages;

e)
que différents signaux brouilleurs reçus via les canaux principaux, adjacents ou autres canaux de réception (par exemple le canal image d'un récepteur superhétérodyne), ainsi que le brouillage provenant de l'intermodulation et des effets par conduction induite, causent des brouillages à un signal utile reçu via le canal de réception principal, quel que soit le mécanisme de brouillage considéré, d'où une plus grande difficulté à identifier le brouillage et à y remédier par la suite; et

f)
que le Comité international spécial des perturbations radioélectriques (CISPR) définit actuellement des limites et des méthodes de mesure pour divers types de sources de brouillage,

décide de mettre à l'étude la Question suivante en coopération avec le CISPR

1
Quelles techniques de mesure faut-il mettre au point pour effectuer des mesures (pondérées) des sources de brouillage en fonction de leurs effets sur les divers types de services de radiocommunication analogiques et numériques?

2
Quels facteurs de correction faut-il définir pour les rapports de protection compte tenu des divers types de sources de brouillage et de la méthode de pondération visée au point 1?

3
Quelles méthodes de mesure faut‑il utiliser pour identifier les signaux brouilleurs reçus via les canaux principaux, adjacents ou autres canaux de réception, ainsi que le brouillage provenant de l'intermodulation et des effets par conduction induite, afin de faciliter l'identification des sources de brouillage en vue de prendre par la suite les mesures nécessaires pour les éliminer?

décide en outre

1
que les résultats de ces études devraient être inclus dans une ou plusieurs Recommandations;

2
que ces études devraient être achevées d’ici à 2005.

QUESTION UIT-R 205-1/1

Stratégies à long terme pour l'utilisation du spectre


(1995-1997)

L'Assemblée des radiocommunications de l'UIT,

considérant

a)
que le spectre est une ressource limitée présentant un intérêt économique et social;

b)
que les demandes d'utilisation du spectre, y compris pour de nouvelles applications, augmentent;

c)
que les décisions prises au sujet de l'utilisation du spectre peuvent exiger d'importants investissements financiers de la part des opérateurs, des utilisateurs et des fournisseurs de services de radiocommunication;

d)
que l'adoption de stratégies à long terme pour l'utilisation du spectre réduira le risque que soient prises des décisions qu'il faudra peut-être modifier ou annuler après un court laps de temps;

e)
que le Manuel sur la gestion du spectre expose des méthodes pour améliorer l'utilisation du spectre,

notant

a)
que, conformément à la Résolution UIT-R 4, des textes devraient être établis sur les stratégies à long terme pour l'utilisation du spectre,

décide de mettre à l'étude la Question suivante

1
Quelles sont les méthodes permettant d’élaborer des stratégies à long terme pour l'utilisation du spectre?

2
Quels facteurs techniques et non techniques importants faut-il prendre en compte pour élaborer des stratégies d'utilisation du spectre à long terme?

3
Quelles sont les procédures permettant de passer de l'utilisation actuelle du spectre à des objectifs à long terme?

décide en outre

1
que les résultats de ces études devraient être inclus dans une ou plusieurs Recommandations;

2
que ces études devraient être achevées d’ici à 2003.

Question UIT-R 206/1

Stratégies de financement de la gestion nationale du spectre


(1995)

L'Assemblée des radiocommunications de l'UIT,

considérant

a)
que, dans l'esprit de l'article 44 de la Constitution de l'UIT, le spectre des fréquences radioélectriques, en particulier, est considéré comme une ressource commune mais limitée qui devrait être utilisée de manière efficace;

b)
que, conformément au Règlement des radiocommunications, l'utilisation du spectre des fréquences radioélectriques doit être autorisée par une autorité compétente dans chacun des États Membres de l'UIT;

c)
que l'autorisation d'utiliser le spectre ainsi que les activités de supervision peuvent représenter une charge importante pour le système de gestion nationale des fréquences agissant dans un environnement de plus en plus libéral;

d)
que la multiplication des systèmes radioélectriques en exploitation accroît le coût de la gestion du spectre;

e)
que les télécommunications, et en particulier les radiocommunications, occupent une place de plus en plus importante dans les activités économiques de tous les pays, quel que soit leur niveau de développement, et que, par conséquent, il serait peut‑être nécessaire d'effectuer des études pour déterminer les aspects économiques à prendre en considération lors de la définition d'un modèle de gestion des fréquences;

f)
qu'il est nécessaire d'aider les administrations à évaluer les facteurs influant sur les recettes provenant de la gestion nationale des fréquences et les coûts relatifs;

g)
que, aux termes de la note de bas de page 5 du Programme 6 du Plan d'action de Buenos Aires, "le Secteur des radiocommunications est chargé d'étudier des stratégies appropriées en matière de tarification du spectre, l'objectif étant d'aboutir à une utilisation efficace et à une meilleure gestion de cette ressource naturelle";

h)
que cette question revêt une importance particulière pour le Secteur du développement des télécommunications,

décide de mettre à l'étude la Question suivante
1
Quels sont les principes fondamentaux dont ont tenu compte les différentes administrations dans les approches qu'elles ont adoptées pour financer la poursuite et le développement de la gestion nationale du spectre?

2
Quelles sont les approches économiques qui ont permis, ou permettront, de promouvoir une gestion nationale efficace du spectre dans les différentes bandes de fréquences?

3
Quels sont les avantages et les inconvénients de ces approches économiques de la gestion nationale du spectre?

4
Quels sont les facteurs (notamment géographiques, topographiques, infrastructurels, sociaux et juridiques) qui pourraient avoir une incidence sur ces approches et comment varieraient‑ils en fonction du degré d'utilisation des systèmes radioélectriques dans un pays et du niveau de développement de ce pays? 

décide en outre

1
que les résultats de ces études devraient être inclus dans une ou plusieurs Recommandations;

2
que ces études devraient être achevées d’ici à 2005.

QUESTION UIT-R 207/1

Évaluation des avantages découlant de l'utilisation du spectre des fréquences radioélectriques pour la planification du spectre et l'élaboration de stratégies


(1995)

L'Assemblée des radiocommunications de l'UIT,

considérant

a)
que le spectre des fréquences radioélectriques et l'orbite des satellites géostationnaires sont des ressources communes mais limitées et qu'il incombe à tous les Membres d'utiliser ces ressources de manière efficace;

b)
que les problèmes récurrents relatifs à la gestion du spectre - adoption de nouvelles technologies, utilisation efficace du spectre, et recherche de bandes de fréquences pour les nouveaux services dont la société a besoin - sont de plus en plus compliqués;

c)
que la difficulté de ces problèmes nuit à la capacité des administrations d'établir des plans à long terme et d'appliquer les stratégies nécessaires à la résolution desdits problèmes;

d)
que le volume des premiers investissements nécessaires à la mise au point de nouveaux services à grande efficacité spectrale tend à s'accroître, ce qui pourrait être préjudiciable à l'introduction de ces systèmes;

e)
que des informations sur l'ensemble des avantages découlant de l'utilisation de systèmes radioélectriques sont nécessaires à la mise au point d'objectifs nationaux et de stratégies appropriées;

f)
qu'il est nécessaire de quantifier les avantages que l'utilisation de systèmes radioélectriques procure à un pays afin de pouvoir comparer les coûts et les avantages des différentes solutions proposées en matière de gestion du spectre et de faciliter le processus de prise de décisions;

décide de mettre à l'étude la Question suivante
1
Quels sont, pour une administration, les avantages de l'utilisation de systèmes radioélectriques dans son pays et comment peuvent-ils être quantifiés et représentés sous une forme économique en vue de comparer les avantages et les coûts des différentes options proposées en matière de gestion du spectre (par exemple du point de vue de l'emploi et du Produit national brut)?

2
Quels modèles peuvent être utilisés pour représenter ces avantages sous une forme économique et comment peuvent-ils être validés?

3
Quels sont les facteurs qui pourraient influer sur les avantages que l'utilisation du spectre des fréquences radioélectriques, par les services de sécurité nationaux notamment, procure à une administration?

4
Comment les facteurs mentionnés sous le décide 3 varient-ils d'un pays à l'autre? 

décide en outre

1
que les résultats de ces études devraient être inclus dans une ou plusieurs Recommandations;

2
que ces études devraient être achevées d’ici à 2003.

QUESTION UIT-R 208/1

Autres méthodes de gestion nationale du spectre

(1995)

L'Assemblée des radiocommunications de l'UIT,

considérant

a)
que la Commission d'études 1, conformément aux conclusions de la deuxième Réunion sur la gestion nationale des fréquences, devrait prendre note des exigences particulières des organisations de gestion nationale du spectre des pays en développement et accorder une attention particulière à ces questions pendant les réunions ordinaires de la Commission d'études et de ses Groupes de travail;

b)
que la gestion du spectre est de plus en plus complexe;

c)
que les problèmes récurrents relatifs à la gestion du spectre sont de plus en plus difficiles à résoudre;

d)
que, avec la multiplication des exigences liées à l'utilisation du spectre des fréquences radioélectriques, de nouvelles méthodes de gestion du spectre efficaces doivent être mises au point;

e)
que les administrations étudient - ou appliquent - actuellement de nouvelles solutions pour résoudre les problèmes liés à la gestion du spectre, y compris le recours à des groupes d'utilisateurs à but non lucratif et des organisations de gestion du spectre relevant du secteur privé;

décide de mettre à l'étude la Question suivante
1
Quelles sont les nouvelles approches en matière de gestion du spectre, y compris le recours à des groupes d'utilisateurs à but non lucratif et des organisations de gestion du spectre relevant du secteur privé?

2
Comment peut-on classer par catégorie ces différentes approches?

3
Quelles sont, parmi ces nouvelles approches en matière de gestion du spectre, celles qui seraient le mieux adaptées aux besoins des pays en développement comme à ceux des pays les moins avancés?

4
Lors de l'adoption d'une ou de plusieurs de ces approches en matière de gestion nationale du spectre, quelles sont les mesures techniques, d'exploitation et de réglementation qu'une administration devrait envisager en ce qui concerne:

–
l'infrastructure du pays;

–
la gestion nationale du spectre;

–
les aspects nationaux et internationaux (par exemple la notification, la coordination et la surveillance)? 

décide en outre

1
que les résultats de ces études devraient être inclus dans une ou plusieurs Recommandations;

2
que ces études devraient être achevées d’ici à 2005.

question uit-r 209/1

Paramètres techniques des équipements de radiocommunication requis pour la gestion et l'utilisation efficace du spectre des fréquences radioélectriques

(1995)

L'Assemblée des radiocommunications de l'UIT,

considérant

a)
qu'un grand nombre de nouveaux systèmes doivent pouvoir accéder au spectre des fréquences radioélectriques en raison du développement rapide des télécommunications;

b)
qu'il est nécessaire d'entreprendre des études détaillées en matière de compatibilité, afin d'assurer un niveau acceptable de compatibilité entre les nouveaux systèmes et les systèmes existants exploités dans les mêmes bandes de fréquences radioélectriques ou dans d'autres bandes;

c)
que si l'on tient compte de l'efficacité d'utilisation du spectre pour concevoir de nouveaux systèmes de radiocommunication et pour apporter des améliorations à la conception des systèmes existants, les possibilités de mise en service de nouveaux systèmes s'en trouveront accrues;

d)
que de nombreux paramètres techniques des équipements de radiocommunication sont utilisés dans les études relatives à la compatibilité et à l'évaluation de l'efficacité du spectre, ainsi que d'autres facteurs comme les caractéristiques d'exploitation, la densité d'utilisation et la probabilité d'apparition de scénarios de brouillage dans le cas le plus défavorable;

e)
que ces études permettent de déterminer des valeurs limites minimales pour ces paramètres techniques;

f)
que ces valeurs limites sont souvent indiquées dans des normes nationales ou internationales et que le respect de ces normes est indispensable pour l'obtention de licences;

g)
qu'il est nécessaire d'établir un compromis acceptable entre la compatibilité, l'efficacité du spectre, la conception des équipements et les coûts de production;

h)
que d'autres paramètres de système relatifs à la qualité de service et à la préférence de l'utilisateur ou du fabricant ne sont pas directement liés à la compatibilité ou à l'efficacité du spectre,

décide de mettre à l'étude la Question suivante

1
Quels paramètres techniques des différentes catégories d'équipements de radiocommunication doit-on impérativement définir afin d'assurer la compatibilité et l'efficacité du spectre au plan national?

2
Quels facteurs convient-il de prendre en considération pour fixer les valeurs limites de ces paramètres? 

décide en outre

1
que les résultats de ces études devraient être inclus dans une ou plusieurs Recommandations;

2
que ces études devraient être achevées d’ici à 2005.

question uit-r 210/1*
Transmission hertzienne d'énergie

(1997)

L'Assemblée des radiocommunications de l'UIT,

considérant

a)
qu'on observe dans le monde entier une augmentation des besoins en ressources d'énergies renouvelables;

b)
que la durée de vie des plates-formes aéroportées et des plates-formes placées à bord de satellites dépend de leurs réserves en combustible;

c)
que des techniques sont à l'étude pour permettre de transférer l'énergie efficacement d'un point à un autre par faisceau radiofréquence;

d)
qu'aucune bande de fréquences n'a été précisément désignée à cette fin;

e)
que l'on peut exploiter ou prévoir d'exploiter des services de radiocommunication essentiels dans des bandes utilisables pour la transmission hertzienne d'énergie;

f)
que la transmission hertzienne d'énergie peut avoir des conséquences importantes pour l'exploitation des systèmes de radiocommunication;

g)
que les problèmes d'exposition à des rayonnements non ionisants liés aux systèmes de transmission hertzienne d'énergie seront étudiés par différentes organisations (Organisation mondiale de la santé (OMS) et Association internationale de radioprotection (AIRP)/Commission internationale de protection contre les rayonnements non ionisants (ICNIRP),

décide que les informations suivantes doivent être recueillies
1
Quelles applications ont été développées pour l'utilisation de la transmission hertzienne d'énergie?

2
Quelles sont les caractéristiques techniques du signal employé dans la transmission hertzienne d'énergie?

décide de mettre à l’étude la Question suivante
1
Dans quelle catégorie d'utilisation du spectre, les administrations doivent-elles classer la transmission hertzienne d'énergie: ISM ou autre?

2
Quelles sont les bandes de fréquences radioélectriques les plus adaptées à ce type d'exploitation?

3
Quelles mesures faut-il prendre pour veiller à ce que les services de radiocommunication soient protégés contre ce type d'exploitation?

4
Quels pourraient être les effets de la transmission hertzienne d'énergie sur la propagation des ondes radioélectriques?

décide en outre

1
que les résultats de ces études devraient être inclus dans une ou plusieurs Recommandations;

2
que ces études devraient être achevées en 2005 au plus tard.

question uit-r 211/1

Rayonnements non désirés

(1997)

L'Assemblée des radiocommunications de l'UIT,

considérant

a)
que le Groupe d'action 1/3 des radiocommunications a étudié les seuls rayonnements non essentiels du point de vue des effets, des mesures et des limites applicables;

b)
que les rayonnements non désirés sont l'ensemble des rayonnements non essentiels et des rayonnements hors bande (Article 1, numéro 140 du Règlement des radiocommunications (RR));

c)
que les émissions hors bande sont les émissions sur une ou des fréquences situées immédiatement en dehors de la largeur de bande nécessaire et qui sont dues au processus de la modulation (Article 1, numéro 138 du RR);

d)
que les rayonnements non essentiels sont des rayonnements sur une ou sur des fréquences situées en dehors de la largeur de bande nécessaire et dont le niveau peut être réduit sans affecter la transmission de l'information correspondante.

Les rayonnements non essentiels comprennent les rayonnements harmoniques, les rayonnements parasites, les produits d'intermodulation et de conversion de fréquence, à l'exclusion des émissions hors bande (Article 1, numéro 139 du RR);

e)
que l'étude des émissions hors bande et des largeurs de bande nécessaires est incluse par nécessité dans la Recommandation UIT-R SM.328 (Spectres et largeurs de bande des émissions);

f)
que la Recommandation UIT-R SM.329 définit une zone de transition entre les émissions hors bande et les rayonnements non essentiels dans un spectre d'émission des fréquences radioélectriques;

g)
qu'un important travail reste à effectuer pour compléter, vérifier et tester l'analyse de Monte Carlo à utiliser pour calculer les incidences des rayonnements non essentiels sur les récepteurs pour toutes les bandes de fréquences et pour tous les services, compte tenu de divers facteurs: anomalies de propagation, charge des canaux et pourcentage de temps de présence du brouillage préjudiciable, etc.;

h)
qu'il est essentiel de protéger des effets de tous les rayonnements non désirés les services de radioastronomie, de recherche spatiale (espace lointain) ainsi que les services spatiaux utilisant des capteurs passifs;

j)
que la Recommandation UIT-R SM.326 contient des informations supplémentaires sur les produits d'intermodulation et leurs limites,

décide de mettre à l'étude la Question suivante
1
Comment doit-on définir les limites des émissions hors bande (par exemple, comme puissance fournie à la ligne d'alimentation de l'antenne, par rapport à la fréquence fondamentale, en termes de niveaux absolus, ou en termes de mesure de champ à une certaine distance)?

2
Quelles limites devraient être appliquées aux émissions hors bande provenant des émetteurs de tous services et de tous types de modulation dont les fréquences fondamentales sont comprises entre 9 kHz et 300 GHz?

3
Compte tenu du numéro 301 (Article 5) et du numéro 343 (article 6) du RR, doit-on accorder une attention particulière aux émissions hors bande situées au voisinage des limites d'une bande attribuée, notamment si celle-ci est adjacente à une bande utilisée pour la radioastronomie (par exemple, entre 1 660 et 1 670 MHz)?

4
Comment peut-on intégrer, dans les travaux en cours et sur le modèle de Monte-Carlo relatif aux effets des rayonnements non essentiels sur les récepteurs potentiellement brouillés, les progrès récemment accomplis par des administrations effectuant des recherches identiques ou similaires et comment ces travaux peuvent-ils être élargis pour porter également sur les effets des émissions hors bande?

5
Comment peut-on concilier les impératifs divergents, d'une part des services spatiaux (actifs) et d'autre part du service de radioastronomie et des services spatiaux utilisant des capteurs passifs, tout en protégeant contre les rayonnements non désirés les observations longues et vulnérables et nécessaires aux progrès scientifiques dans ces services passifs?

5.1
Comment peut-on concilier les impératifs divergents du service de recherche spatiale (espace lointain) et ceux des autres services spatiaux tout en protégeant contre les rayonnements non désirés les observations vulnérables nécessaires aux progrès scientifiques?

6
Quelles améliorations pourraient être apportées à la Recommandation UIT‑R SM.329 sur les rayonnements non essentiels, compte tenu de l'évolution technologique prévisible des techniques hertziennes et de leur incidence sur la protection des services de radiocommunication actuels et futurs?

7
Quelles mesures pourraient être prises en ce qui concerne la détermination des limites applicables à la catégorie A des services spatiaux?

8
Quelles incidences les limites fixées pour les rayonnements non désirés ont-elles sur les services de radiocommunication (de Terre et spatiaux) brouillés?

décide en outre

1
que les résultats de ces études devraient être inclus dans une ou plusieurs Recommandations;

2
que ces études devraient être achevées en 2003 au plus tard.

Question UIT-R 212/1*
Élaboration d’une ou de plusieurs méthodes permettant de déterminer la zone de coordination des stations terriennes

(1997)

L’Assemblée des radiocommunications de l’UIT,

considérant

a)
que l’Appendice 7 du Règlement des radiocommunications contient une ou plusieurs méthodes permettant de déterminer la zone de coordination d’une station terrienne dans les bandes de fréquences comprises entre 1 GHz et 40 GHz utilisées en partage par les services de radiocommunication spatiale et de radiocommunication de Terre;

b)
qu’il est nécessaire d’élaborer des méthodes permettant de déterminer la zone de coordination des stations terriennes fonctionnant dans les bandes de fréquences comprises entre 100 MHz et 105 GHz;

c)
qu’il est nécessaire d’élaborer des méthodes permettant de déterminer la zone de coordination des stations terriennes pour satellites géostationnaires (OSG) en orbites légèrement inclinées et la zone de coordination des stations terriennes de réseaux à satellites non OSG,

décide de mettre à l’étude la Question suivante
1
quelles procédures techniques et quels modèles de propagation convient-il d’utiliser pour déterminer la zone de coordination des stations terriennes fonctionnant dans les bandes de fréquences comprises entre 100 MHz et 105 GHz dans le cas d'une coordination entre:

1.1
une station terrienne d’un réseau à satellite OSG et une station de Terre, cas envisagé au départ;

1.2
une station terrienne de satellite OSG en orbite légèrement inclinée et une station de Terre;

1.3
une station terrienne d’un réseau à satellite non OSG et une station de Terre;

1.4
deux stations terriennes de réseaux à satellites OSG, lorsque les deux réseaux fonctionnent dans des sens de transmission opposés;

1.5
deux stations terriennes, l’une appartenant à un réseau à satellite OSG et l’autre appartenant à un réseau à satellite non OSG, lorsque les deux réseaux fonctionnent dans des sens de transmission opposés;

1.6
deux stations terriennes de réseaux à satellites non OSG, lorsque les deux réseaux fonctionnent dans des sens de transmission opposés?

décide en outre

1
que les résultats de l’étude doivent faire l’objet d’une ou plusieurs Recommandations à élaborer en juin 2006 au plus tard;

2
que le rapport sur l’état d’avancement de l’étude doit être porté à l’attention de la RPC‑06.

NOTE 1 – Il convient de tenir compte du fait que les Commissions d’études 4 et 9 des radiocommunications étudient la détermination des zones de coordination des stations opérant avec des satellites non GSO du service fixe par satellite dans les bandes de fréquences utilisées en partage avec le service fixe; les résultats de ces études feront l’objet d’une coordination permanente avec la Commission d’études 1 des radiocommunications.

QUESTION UIT-R 213/1* 
Paramètres techniques et de fonctionnement et besoins en fréquences des dispositifs à faible portée

(1997)

L'Assemblée des radiocommunications de l'UIT,

considérant

a)
que la demande et l'utilisation de dispositifs à faible portée et de faible puissance ne cessent de croître pour les besoins domestiques et industriels;

b)
que les rayonnements de tels dispositifs sont généralement de faible puissance et que l'on peut envisager d'autoriser leur utilisation sans restriction;

c)
que les besoins en fréquences de tels dispositifs varient en fonction des prescriptions de fonctionnement ;

d)
qu'il convient de ne pas restreindre inutilement l'utilisation de tels dispositifs mais de les assujettir à des procédures de validation reconnues;

e)
que de tels dispositifs ne doivent pas être protégés contre d'autres services de télécommunication;

f)
que les dispositifs de faible puissance et à faible portée peuvent généralement fonctionner dans des bandes utilisées en partage et qu'il ne leur est pas permis de causer des brouillages préjudiciables à d'autres services de télécommunication, 

décide de mettre à l'étude la Question suivante
1
Quels sont les niveaux de puissance, les critères techniques et les masques d'émission nécessaires pour que ces dispositifs ne produisent pas de brouillages préjudiciables à d'autres services de télécommunication?

2
Quelles sont les bandes de fréquences et les prescriptions en termes de spectre qui peuvent favoriser de tels dispositifs et en faciliter l'accès et l’usage universels?

3
Quels sont les paramètres d'exploitation envisagés et comment peut-on les définir?

4
Quelles catégories d'applications existe-t-il pour ces dispositifs?

décide en outre

1
que les résultats de ces études devraient être inclus dans une ou plusieurs Recommandations;

2
que ces études devraient être achevées d’ici à 2005.

question UIT-R 214/1*
Contrôle des signaux de radiodiffusion numérique

(1997)

L'Assemblée de radiocommunications de l'UIT,

considérant

a)
que la radiodiffusion audionumérique et de données numériques se développe dans le monde entier et qu'il est nécessaire d'améliorer le contrôle radioélectrique de ces signaux;

b)
que les administrations doivent vérifier la conformité technique des émissions aux clauses de concession applicables;

c)
que les administrations ont besoin de mesures pour résoudre les problèmes de brouillage préjudiciable à destination et en provenance des systèmes de radiodiffusion numérique;

d)
que les administrations et/ou radiodiffuseurs doivent évaluer la couverture des émetteurs de radiodiffusion numérique,

notant

a)
que le § 4.2 du Manuel à l'usage des stations de contrôle des émissions contient les procédures de contrôle spéciales s'appliquant aux émissions de télévision: § 4.2.2 Mesure du champ HF, § 4.2.3 Caractéristiques du signal vidéo, § 4.2.4 Paramètres du signal de TVHD,

décide de mettre à l'étude la Question suivante
1
Quelles sont les méthodes, techniques et procédures de contrôle radioélectrique ainsi que les équipements de mesure des signaux vidéo, sonores et de données de radiodiffusion numérique?

décide en outre

1
que les résultats de ces études devraient être inclus dans une ou plusieurs Recommandations;

2
que ces études devraient être achevées d’ici à 2005.

Question UIT-R 215/1*
Contrôle de la couverture radioélectrique des réseaux mobiles terrestres pour vérifier la conformité avec un accord de licence

(1997)

L'Assemblée des radiocommunications de l'UIT,

considérant

a)
que le nombre de réseaux mobiles utilisant des types de modulation et des techniques d'accès différents (accès multiple par répartition en code (AMRC), accès multiple par répartition dans le temps (AMRT), accès multiple par répartition en fréquence (ARMF) augmente dans le monde entier;

b)
que, pour des raisons d'efficacité de l'utilisation du spectre, certaines administrations peuvent spécifier dans leurs conditions de licence que les réseaux doivent satisfaire à certaines exigences telles que les suivantes:

–
couverture géographique;

–
valeurs minimales d’intensité de champ pour les différents types de terminal mobile (intégré, portatif, de poche);

–
puissance minimale nécessaire (spécifique au système);

–
valeurs maximales de taux d'erreur binaire (TEB);

–
réponse impulsionnelle des canaux;

–
rapport porteuse/brouillage (C/I);

c)
que ces administrations souhaitent peut-être vérifier la conformité avec les conditions de licence;

d)
que certains outils de simulation permettant de déterminer la couverture radioélectrique ont déjà été mis au point,

notant

a)
l'opportunité de mettre à profit des outils de planification et de simulation du champ pour prévoir la couverture radioélectrique;

b)
les travaux de la Commission d'études 8 des radiocommunications relatifs à la
Question UIT-R 5/8** "Mise en oeuvre d’équipements télégraphiques à impression directe dans le service mobile maritime",

décide de mettre à l'étude la Question suivante

1
Quels sont les paramètres techniques qui sont susceptibles d'influencer la couverture radioélectrique des réseaux mobiles et qui pourraient, dans ces conditions, être définis dans un accord de licence?

2
Quel jeu commun de paramètres techniques pourrait-on utiliser pour déterminer la couverture radioélectrique indépendamment de la technique adoptée?

3
Comment peut-on mesurer la couverture radioélectrique d'une manière simple, rentable et généralisable?

décide en outre

1
que les résultats de ces études devraient être inclus dans une ou plusieurs Recommandations;

2
que ces études devraient être achevées d’ici à 2005.

QUESTION UIT-R 216/1
Redéploiement* du spectre en tant que méthode de gestion
nationale du spectre

(1998)

L’Assemblée des radiocommunications de l’UIT,

considérant

a)
que toutes les administrations ont besoin d’adapter le spectre aux nouvelles applications radio et à l’utilisation accrue des applications existantes;

b)
que compte tenu de l’augmentation de l’utilisation du spectre, les administrations peuvent éprouver de plus en plus de difficultés à trouver un spectre adapté aux applications radio;

c)
que l’accumulation de données d’expérience dans le domaine des techniques de redéploiement du spectre par les administrations permettrait une meilleure connaissance de ces pratiques,

décide de mettre à l’étude la Question suivante
1
En quoi consiste le redéploiement du spectre?

2
Quels sont les facteurs techniques et non techniques importants à prendre en considération lors de l’établissement d’un programme de redéploiement du spectre?

3
Où le redéploiement du spectre peut-il être appliqué?

4
Quelle est la relation entre le redéploiement du spectre et la fixation de prix pour l’utilisation du spectre?

décide en outre

1
que les résultats de ces études devraient être inclus dans une ou plusieurs Recommandations;

2
que ces études devraient être achevées d’ici à 2005.

QUESTION UIT-R 217/1

Compatibilité entre les dispositifs à faible portée fonctionnant dans la
bande 59-64 GHz et les applications industrielles, scientifiques et
médicales (ISM) fonctionnant dans la bande 61-61,5 GHz*
(1998)

L’Assemblée des radiocommunications de l’UIT,

considérant

a)
que les dispositifs à faible portée fonctionnant dans la bande 59-64 GHz et les applications industrielles, scientifiques et médicales (ISM) fonctionnant dans la bande 61-61,5 GHz devraient être de plus en plus utilisés;

b)
que les dispositifs à faible portée fonctionnant dans la bande 59-64 GHz sont soumis, dans certains pays, à des limites de rayonnement afin d’empêcher le brouillage radioélectrique;

c)
que les dispositifs à faible portée fonctionnant à l’intérieur ou au voisinage de la bande 61‑61,5 GHz destinée aux applications ISM peuvent être brouillés par ces dernières;

d)
que plus les dispositifs à faible portée ou les applications ISM sont utilisés, plus le brouillage peut augmenter,

considérant en outre

a)
que, conformément au numéro 5.138 du Règlement des radiocommunications (RR), l’utilisation de la bande 61-61,5 GHz destinée aux applications ISM est subordonnée à une autorisation particulière donnée par les administrations concernées et doit être conforme à l’accord des administrations, dont les services de radiocommunication pourraient être affectés par ces applications;

b)
que, dans le considérant e) de la Résolution 63 de la CAMR-79, il est stipulé que les Conférences des radiocommunications d’Atlantic City, 1947 et de Genève, 1959 ont désigné quelques bandes de fréquences à l’intérieur desquelles les services de radiocommunication doivent accepter les brouillages préjudiciables produits par les appareils ISM et que la CAMR-79 n’a accepté d’augmenter le nombre des bandes de fréquences utilisables par les appareils ISM “qu’à la condition que soient définies les limites du rayonnement de ces appareils à l’intérieur des bandes nouvellement désignées pour une utilisation mondiale et à l’extérieur de l’ensemble des bandes utilisables par les appareils ISM;

c)
qu’à la suite d’études menées en collaboration avec le CISPR, l’UIT-R n’a recommandé aucune limite de rayonnement pour les applications ISM dans les bandes “nouvellement désignées”, en partie du fait qu’aucune base (notamment, l’utilisation des radiocommunications) n’a été définie pour l’établissement de ces applications; et

d)
que la bande 59,3-64 GHz est attribuée, à l’échelle mondiale, à titre primaire, aux services fixes, mobiles, intersatellites et de radiolocalisation, 

décide de mettre à l’étude la Question suivante
1
Quelles sont les caractéristiques des dispositifs à faible portée exploités actuellement ou qu’il est prévu d’exploiter dans la bande 59-64 GHz (voir aussi la Question UIT-R 213/1)?

2
Quelles sont les caractéristiques des applications ISM exploitées actuellement ou qu’il est prévu d’exploiter dans la bande désignée 61-61,5 GHz?

3
Quelles méthodes peut-on appliquer pour promouvoir la compatibilité entre ces dispositifs à faible portée et ces applications ISM?

décide en outre

1
que les résultats de ces études devraient être inclus dans une ou plusieurs Recommandations;

2
que ces études devraient être achevées d’ici à 2005.
QUESTION UIT‑R 218/1*
Techniques de mesure des rayonnements émis par des systèmes de télécommunication à haut débit utilisant le réseau d'alimentation électrique ou le réseau câblé de distribution téléphonique


(2000)

L'Assemblée des radiocommunications de l'UIT,

considérant

a)
que le réseau d'alimentation électrique continue d'être utilisé pour la télémesure ou la télécommande à faible débit binaire dans la bande d'ondes kilométriques;

b)
que le réseau d'alimentation électrique n'est généralement pas conçu ou installé de manière à réduire le plus possible les rayonnements radiofréquence (RF);

c)
que l'on met au point actuellement de nouveaux systèmes de télécommunication qui fonctionneront à des débits binaires supérieur à 1 mégaoctet par seconde sur des fréquences porteuses de la bande d'ondes décamétriques;

d)
que les câbles téléphoniques généralement installés sont constitutés de groupes de conducteurs symétriques, mais que rien n’est prévu pour réduire le plus possible les rayonnements RF;

e)
que les rayonnements non désirés que peuvent émettre ces systèmes risquent d'avoir des effets sur l'utilisation des systèmes de radiocommunication, notamment dans les bandes d'ondes kilométriques, hectométriques, décamétriques et métriques, 

décide de mettre à l'étude la Question suivante
1
quelles techniques convient-il d’utiliser pour mesurer les rayonnements émis par des systèmes de télécommunication utilisant le réseau d'alimentation électrique ou le réseau câblé de distribution téléphonique?

décide en outre

1
que les résultats de ces études devraient être inclus dans une ou plusieurs Recommandations;

2
que ces études devraient être achevées d’ici à 2005.

NOTE 1 – Voir également la Question UIT‑R 221/1.

QUESTION UIT‑R 219/1

Téléaccès aux équipements de contrôle des émissions radioélectriques
d'autres administrations

(2000)

L'Assemblée des radiocommunications de l'UIT,

considérant

a)
qu'en cas de brouillage préjudiciable, une solution doit être trouvée rapidement;

b)
qu'en conséquence, on a souvent besoin de l'assistance d'autres administrations;

c)
que certaines administrations sont prêtes à collaborer au sujet de l'utilisation mutuelle de leurs installations de contrôle des émissions radioélectriques;

d)
que cette assistance est également nécessaire pour l’étude du spectre des fréquences radioélectriques;

e)
que les stations de contrôle des émissions ne sont pas toutes surveillées 24 h sur 24,

décide de mettre à l'étude la Questions suivante

1
Quelles méthodes d'accès sont nécessaires pour utiliser par téléaccès les équipements de contrôle des émissions des administrations ayant donné leur accord?

décide en outre

1
que les résultats de ces études devraient être inclus dans une ou plusieurs Recommandations;

2
d’encourager notamment les constructeurs d'équipements de contrôle des émissions à contribuer à l'examen de cette Question;

3
que ces études devraient être achevées d’ici à 2003.

QUESTION UIT-R 220-1/1*
Identification et caractérisation (par leur mécanisme de production) et par leurs effets des diverses sources de brouillage causé aux systèmes de radiocommunication analogiques et numériques

(2000-2002)

L'Assemblée des radiocommunications de l'UIT,

considérant

a)
que la plupart des nouveaux services de radiocommunication utilisent des techniques de modulation numérique, bien que de nombreux schémas de modulation analogique classiques soient encore utilisés;

b)
que les différents rapports de protection fixés pour les services de radiocommunication numériques ne tiennent pas dûment compte des différents types de sources de brouillage;

c)
que des sources de brouillage différentes ont des effets différents sur les services de radiocommunication numériques;

d)
que les services de radiocommunication numériques utilisent des schémas de codage avec correction d'erreur permettant d’atténuer les effets des brouillages;

e)
que, pour faciliter la planification des fréquences et du spectre, il est souhaitable de définir, et, dans la mesure du possible, de prévoir les brouillages;

f)
que différents signaux brouilleurs reçus via les canaux principaux, adjacents ou autres canaux de réception (par exemple le canal image d'un récepteur superhétérodyne), ainsi que le brouillage provenant de l'intermodulation et des effets par conduction induite, causent des brouillages à un signal utile reçu via le canal de réception principal, quel que soit le mécanisme de brouillage considéré, d'où une plus grande difficulté à identifier le brouillage et à y remédier par la suite,

décide de mettre à l'étude la Question suivante

1
Quels sont les sources de brouillage caractérisées par leurs différents mécanismes de production et leurs effets sur les différents types de services de radiocommunication analogiques et numériques?

2
Quelle est l’incidence de la différenciation des effets des brouillages sur la réutilisation spatiale des fréquences ou des canaux et quels sont les avantages de cette différenciation?

3
Quelle sont les différences des effets éventuels des signaux brouilleurs reçus via les canaux principaux, adjacents ou autres canaux de réception, ainsi que du brouillage provenant de l'intermodulation et des effets par conduction induite, permettant d'identifier les sources de brouillage en vue de prendre par la suite les mesures nécessaires pour les éliminer?

décide en outre

1
que les résultats de ces études devraient être inclus dans une ou plusieurs Recommandations;

2
que ces études devraient être achevées d’ici à 2005.

NOTE 1 – On pourra s'appuyer sur les définitions des services filaires élaborées par l'UIT‑T pour la définition des brouillages.
QUESTION UIT-R 221/1*
Compatibilité entre systèmes de radiocommunication et systèmes de télécommunication à haut débit utilisant le réseau d'alimentation électrique ou le réseau câblé de distribution téléphonique


(2000)

L'Assemblée des radiocommunications de l'UIT,

considérant

a)
que le réseau d'alimentation électrique continue d'être utilisé pour la télémesure ou la télécommande à faible débit binaire dans la bandes d'ondes kilométriques;

b)
que le réseau d'alimentation électrique n'est généralement pas conçu ni installé de manière à réduire le plus possible les rayonnements RF;

c)
que l'on met au point actuellement de nouveaux systèmes de télécommunication qui fonctionneront à des débits binaires supérieurs à 1 Mb/s sur des fréquences porteuses de la bande d'ondes décamétriques;

d)
que les câbles téléphoniques généralement installés sont constitués de groupes de conducteurs symétriques, mais que rien n’est prévu pour réduire le plus possible les rayonnements RF;

e)
que les rayonnements non désirés qui peuvent être émis par ces systèmes risquent d'avoir des effets sur l'utilisation des systèmes de radiocommunication, notamment dans les bandes d'ondes kilométriques, hectométriques, décamétriques et métriques,

décide de mettre à l'étude la Question suivante

1
Quels sont les niveaux de rayonnement acceptables émis par les systèmes de télécommunication filaires utilisant le réseau d'alimentation électrique ou le réseau câblé de distribution téléphonique pour ne pas nuire à la qualité de fonctionnement des systèmes de radiocommunication?

décide en outre

1
que les résultats de ces études devraient être inclus dans une ou plusieurs Recommandations;

2
que ces études devraient être achevées d’ici à 2005.

NOTE 1 – Voir également la Question UIT‑R 218/1.

question uit-r 222/1

Définition des caractéristiques spectrales des émissions


(2000)

L'Assemblée des radiocommunications de l'UIT,

considérant

a)
l'ensemble actuel de définitions des caractéristiques spectrales des émissions (largeur de bande nécessaire, largeur de bande occupée, émissions hors bande, rayonnements non essentiels, etc.) figurant dans l'Article 1, Section VI, du Règlement des radiocommunications (RR), s'est mis en place, pour l'essentiel, à la suite des travaux de la Conférence administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979);

b)
que la détermination de limites pour ces caractéristiques et la possibilité d'en effectuer le contrôle à l'aide de mesures dépendent, en grande partie, de l'exactitude et de la clarté de toutes ces définitions, tant individuellement que collectivement;

c)
que, pour élaborer des limites pour les émissions hors bande et déterminer la frontière entre émissions hors bande et rayonnements non essentiels, la Commission d'études 1 des radiocommunications s'est heurtée à des obstacles, dus en particulier aux lacunes de cet ensemble de définitions des caractéristiques spectrales des émissions;

d)
que les définitions actuelles de la largeur de bande nécessaire et de la largeur de bande occupée (respectivement numéros 1.152 et 1.153 du RR) ne sont pas claires, dans la mesure où ces largeurs de bande n'apparaissent pas dans le spectre d'émission, à moins que des calculs ou des mesures particulières supplémentaires soient effectués;

e)
qu'on se heurte également à des difficultés pour déterminer les émissions hors bande, puisque, conformément au numéro 1.144 du RR, elles commencent immédiatement aux frontières de la largeur de bande nécessaire qui n'apparaît pas dans le spectre d'émission;

f)
qu'on se heurte également à des difficultés pour déterminer la frontière entre émissions hors bande et rayonnements non essentiels puisque, selon la logique des définitions des caractéristiques spectrales figurant dans le RR, elles sont, au § 1.1 de la Recommandation UIT‑R SM.329, définies sous forme d'un pourcentage de la largeur de bande nécessaire qui n'apparaît pas dans le spectre d'émission;

g)
qu'en dépit de l'existence, au numéro 1.153 du RR, d'une définition de la largeur de bande occupée en fonction de la puissance (critère de 0,5% ou (/2% de la puissance moyenne de l'émission) depuis plus de 50 ans déjà, aucun document de l'UIT-R ne donne de valeur précise de la puissance relative hors bande (/2%, si ce n'est celle de 0,5%, pour déterminer la largeur de bande occupée pour une classe d'émission donnée alors que l'acceptabilité de cette valeur de 0,5% n'est pas fondée et n'est confirmée pour aucune classe d'émission particulière;

h)
que pendant ces 50 ans ou plus, on n'a pratiquement pas utilisé la définition de la largeur de bande occupée (numéro 1.153 du RR), ni dans le processus de notification et d'inscription des assignations de fréquence (on notifie et on inscrit la largeur de bande nécessaire directement et à travers la bande de fréquences assignée) ni dans le processus de contrôle (on contrôle B26  largeur de bande à –26 dB), ce qui amène à s'interroger sur l'utilité pratique de la définition actuelle de la largeur de bande occupée,

décide de mettre à l'étude la Question suivante
1
Quelles modifications pourrait-on apporter aux définitions des caractéristiques spectrales des émissions (Article 1, Section VI du RR) pour que ces définitions, individuellement et collectivement, soient plus claires et plus faciles à réglementer et contrôler à l'aide de mesures destinées à améliorer l'efficacité d'utilisation du spectre, et en particulier:

1.1
Comment le concept de largeur de bande occupée pourrait-il être utilisé efficacement dans la spécification des émissions hors bande?

1.2
Quels avantages y aurait-il à passer de l'actuel critère de puissance dans la définition de la largeur de bande occupée (B() (numéro 1.153 du RR) au critère sous forme de niveau (Bx) utilisé dans la définition de la largeur de bande à x dB donnée au § 1.14 de la Recommandation UIT‑R SM.328 et quelles valeurs de x dB peut-on recommander pour application?
décide en outre

1
que les résultats de ces études devraient être inclus dans une ou plusieurs Recommandations;
2
que ces études devraient être achevées d'ici à 2003.

QUESTION UIT-R 223/1

Directives applicables au cadre réglementaire
de gestion nationale du spectre*
(2001)

L'Assemblée des radiocommunications de l'UIT,

considérant

a)
qu'une bonne gestion nationale du spectre repose sur une solide base juridique et réglementaire nationale;

b)
que les systèmes de gestion nationale du spectre doivent évoluer parallèlement aux applications des radiocommunications;

c)
que certaines administrations cherchent à obtenir des directives sur le cadre réglementaire nécessaire pour améliorer les bases de leur gestion nationale du spectre,

décide de mettre à l'étude la Question suivante

1
Quels sont les principes à appliquer dans l'élaboration d'une législation nationale de télécommunication relative à la gestion du spectre?

2
Quels principes s'appliquent aux droits en matière de spectre, et aux responsabilités associées concernant la prévention et l'élimination des brouillages?

3
Quelle est la relation entre le Règlement des radiocommunications et la réglementation nationale en matière de spectre?

4
Quelles sont les relations entre les normes internationales, régionales et nationales?

5
Qu'entend-on par "transparence" des processus de gestion nationale du spectre et comment peut-on y parvenir?

6
Quels sont les facteurs (géographiques, topographiques, infrastructurels, sociaux, etc.) susceptibles d'influer sur les approches juridiques et comment pourraient-elles varier en fonction de l'utilisation des radiocommunications dans un pays et du niveau de développement de ce pays?

décide en outre

1
que cette Question doit donner lieu à l'élaboration d'un rapport;

2
que les études précitées doivent être achevées avant la fin de 2003;

3
que les travaux doivent être coordonnés avec les Commissions d'études 1 et 2 du Secteur de Développement des Télécommunications par l'intermédiaire du Co-Président du groupe chargé de la Résolution 9 (CMDT-98).

QUESTION UIT-R 224/1*
Convergence technique des applications de terre multimédia interactives fixes, mobiles et de radiodiffusion et environnement réglementaire associé

(2001)

L'Assemblée des radiocommunications de l'UIT,

considérant

a)
que le partage des fréquences contribue pour une grande part à l'efficacité d'utilisation du spectre;

b)
que des bandes de fréquences sont attribuées à différents services dans le but d'éviter des incompatibilités importantes entre utilisations du spectre radioélectrique;

c)
que l'attribution de certaines bandes de fréquences à plusieurs services se fonde sur l'hypothèse que les critères de partage étant respectés, ces services seront compatibles;

d)
qu'il existe une convergence technique de certaines applications de Terre multimédias interactives fixes, mobiles et de radiodiffusion;

e)
que compte tenu de cette convergence technique, il peut être nécessaire de modifier l'environnement réglementaire afin de faciliter le développement de ces nouvelles applications unifiées;

f)
qu'une modification de l'environnement réglementaire peut entraîner la révision des définitions des services figurant dans l'article 1 du Règlement des radiocommunications (RR),

décide de mettre à l'étude la Question suivante

1
Comment convergent du point de vue technique les applications multimédias interactives des services de Terre fixes, mobiles et de radiodiffusion?

2
Quelle est l'influence de cette convergence technique sur l'environnement réglementaire national et international des radiocommunications?

3
Si cette convergence technique influe sur les définitions des services figurant dans l'article 1 du RR, comment faut-il modifier ces définitions?

décide en outre

1
que les résultats des études précitées doivent être inclus dans un ou plusieurs rapports et une ou plusieurs recommandations;

2
que les études précitées doivent être achevées avant la fin de 2005;

3
que la CMR-07 sera tenue informée de l'état d'avancement des études précitées par l'intermédiaire de la RPC.

question Uit-r 225/1

Inspection des stations de radiocommunication en vue de vérifier leur conformité avec les paramètres spécifiés dans les licences

(2002)

L'Assemblée des radiocommunications de l'UIT,

considérant

a)
que l'inspection est un moyen important pour assurer une bonne planification des fréquences;

b)
que, pour garantir l'utilisation efficace du spectre, la plupart des administrations précisent dans leurs licences, conditions ou prescriptions, les paramètres à respecter et notamment:

(
la puissance d'émission;

(
le type ou le gain d'antenne;

(
les limites et les types de modulation;

(
le système de consignation et de documentation;

c)
que le contrôle manuel des émissions ou les observations faites à l'aide de systèmes automatiques peuvent révéler qu'une station ne respecte pas un ou plusieurs des paramètres spécifiés dans la licence, d'où la nécessité de procéder à une inspection de la station;

d)
que les plaintes concernant les brouillages peuvent aussi indiquer qu'une station ne respecte pas un ou plusieurs de ces paramètres;

e)
que la vérification de la conformité d'un système radio avec les paramètres spécifiés dans la licence, peut nécessiter l'inspection de la station,

décide de mettre à l'étude la Question suivante
1
Quelles techniques d'inspection utilisent les administrations pour déterminer que les utilisateurs du spectre observent les conditions imposées au niveau national ou international?

2
Quel équipement supplémentaire faudrait-il pour effectuer des mesures techniques lors d'une inspection?

3
Quels sont les paramètres techniques mesurés lorsqu'une administration inspecte un système radio?

4
Quelles données relatives à la station sont examinées lors de l'inspection d'une station de radiocommunication?

décide en outre

1
que cette Question devrait déboucher sur un Rapport;

2
que ces études devraient être achevées d'ici à 2005.

question uit‑R 226/1*
Cadre de gestion du spectre associé à la mise en place de 
dispositifs à bande ultralarge

(2002)

L'Assemblée des radiocommunications de l'UIT,

considérant

a)
que les dispositifs ultralarge (UWB), que l'on envisage d'utiliser dans de nombreuses bandes de fréquences, peuvent perturber simultanément plusieurs services;

b)
que les émissions UWB occupent une très large gamme de fréquences;

c)
que les dispositifs UWB peuvent être intégrés dans de nombreuses applications telles que les dispositifs de communication à courte portée et les systèmes d'imagerie radar pour la protection publique, la construction, l'ingénierie, les sciences, le maintien de l'ordre et les systèmes de transport tels que les applications de systèmes de transport intelligents (ITS);

d)
que ces applications pourraient entraîner une utilisation massive des dispositifs UWB dans divers environnements (domicile, bureau, commerces, industrie, lieux publics, etc.) où des services de radiocommunication ont peut‑être déjà été mis en place;

e)
que les effets des émissions provenant d'un seul dispositif UWB ou l'effet cumulatif des émissions provenant de plusieurs dispositifs UWB, sur l'environnement électromagnétique existant n'ont pas été étudiés;

f)
que les besoins de spectre pour les dispositifs UWB peuvent varier en fonction de leur applications;

g)
qu'aux termes du numéro RR 5.340, toutes les émissions sont interdites dans certaines bandes;

h)
que les émetteurs de tout type peuvent être à l'origine de rayonnements non désirés dans les bandes interdites,

décide de mettre à l'étude la Question suivante
1
Quelles conditions faut‑il imposer pour faire en sorte que les dispositifs UWB ne causent pas de brouillage préjudiciable à un service de radiocommunication, en particulier dans les bandes visées au numéro RR 5.340?

décide en outre

1
que pour effectuer les études nécessaires, il convient de recueillir des données documentées sur les principales caractéristiques techniques et opérationnelles des dispositifs UWB;

2
que les résultats de ces études devraient être inclus dans une ou plusieurs Recommandations;

3
que les études initiales devraient être achevées d'ici à 2003.

question uit‑R 227/1*
Compatibilité entre dispositifs à bande ultralarge 
et services de radiocommunication

(2002)

L'Assemblée des radiocommunications de l'UIT,

considérant

a)
que les dispositifs ultralarge (UWB), que l'on envisage d'utiliser dans de nombreuses bandes de fréquences, peuvent perturber simultanément plusieurs services;

b)
que les émissions UWB occupent une très large gamme de fréquences;

c)
que les dispositifs UWB peuvent être intégrés dans de nombreuses applications telles que les dispositifs de communication à courte portée et les systèmes d'imagerie radar pour la protection publique, la construction, l'ingénierie, les sciences, le maintien de l'ordre et les systèmes de transport tels que les applications de systèmes de transport intelligents (ITS);

d)
que ces applications pourraient entraîner une utilisation massive des dispositifs UWB dans divers environnements (domicile, bureau, commerces, industrie, lieux publics, etc.) où des services de radiocommunication ont peut‑être déjà été mis en place;

e)
que si certains dispositifs UWB émettent à une puissance moyenne très faible, d'autres dispositifs UWB peuvent émettre à des niveaux de puissance relativement élevés;

f)
que les effets des émissions provenant d'un seul dispositif UWB ou l'effet cumulatif des émissions provenant de plusieurs dispositifs UWB, sur l'environnement électromagnétique existant n'ont pas été étudiés;

g)
que les besoins de spectre pour les dispositifs UWB peuvent varier en fonction de leurs applications;

h)
que de nombreux systèmes de radiocommunication existants et proposés, y compris des systèmes passifs, sont vulnérables et peuvent être perturbés par l'utilisation de dispositifs UWB,

décide de mettre à l'étude la Question suivante
1
Quels sont les effets des émissions provenant d'un seul dispositif UWB ainsi que l'effet cumulatif des émissions provenant de plusieurs dispositifs UWB, sur l'environnement électromagnétique existant et, en conséquence, sur la compatibilité avec les services de radiocommunication?

2
Quelle sera l'incidence des émissions UWB sur des récepteurs non UWB, dès que les valeurs des paramètres des dispositifs UWB seront connues?

3
Quelles conditions faut‑il imposer pour faire en sorte que les dispositifs UWB ne causent pas de brouillage préjudiciable aux services de radiocommunication?

4
Quelle méthode convient‑il d'utiliser pour calculer l'effet cumulatif des émissions provenant des dispositifs UWB?

décide en outre

1
que pour effectuer les études nécessaires, il convient de recueillir des données documentées sur les principales caractéristiques techniques et opérationnelles des dispositifs UWB;

2
que les résultats de ces études devraient être inclus dans une ou plusieurs Recommandations;

3
que les études initiales devraient être achevées d'ici à 2003.

question uit-r 228/1

Possibilité et pertinence d'inclure dans le Règlement des radiocommunications les fréquences supérieures à 3 000 GHz

(2003)

L'Assemblée des radiocommunications de l'UIT,

considérant

a)
La Résolution 118 (Marrakech, 2002) de la Conférence de plénipotentiaires relative à “l'utilisation du spectre à des fréquences supérieures à 3 000 GHz”, qui figure en annexe;

b)
que des études sur l'utilisation du spectre à des fréquences allant jusqu'à 3 000 GHz sont menées par l'UIT-R,

décide que la Question suivante doit être étudiée
1
est-il possible et pertinent d'inclure dans le Règlement des radiocommunications les fréquences supérieures à 3 000 GHz?

décide en outre

1
que les résultats des études demandées ci-dessus doivent figurer dans un (des) rapport(s);

2
que les études demandées ci-dessus doivent être achevées d'ici à 2007.

Annexe

Annexe

RÉSOLUTION 118 (Marrakech, 2002)

Utilisation du spectre à des fréquences supérieures à 3 000 GHz

La Conférence de plénipotentiaires de l'Union internationale des télécommunications (Marrakech, 2002),

considérant

a)
que les numéros 78 de la Constitution de l'UIT et 1005 de l'Annexe de la Convention de l'UIT habilitent les commissions d'études du Secteur des radiocommunications (UIT‑R) à étudier des questions et à adopter des recommandations relatives aux bandes de fréquences sans limite de fréquence;

b)
que des études actuellement menées par des commissions d'études de l'UIT‑R portent sur des techniques exploitées au‑dessus de 3 000 GHz;

c)
que selon la définition du terme "radiocommunication" donnée dans le numéro 1005 de l'Annexe de la Convention de l'UIT, les fréquences pouvant être régies par les dispositions du Règlement des radiocommunications sont limitées aux fréquences inférieures à 3 000 GHz;

d)
que des techniques de radiocommunication ont démontré qu'il était possible d'utiliser des ondes électromagnétiques dans l'espace, sans guide artificiel au‑dessus de 3 000 GHz et que certains Etats Membres sont d'avis que la limite de 3 000 GHz devrait être supprimée, de telle sorte que des conférences mondiales des radiocommunications compétentes puissent ajouter au besoin certaines dispositions au Règlement des radiocommunications;

e)
que des systèmes et des applications régis par diverses réglementations nationales et des dispositions autres que celles de l'UIT sont exploités depuis longtemps dans des bandes de fréquences supérieures à 3 000 GHz, tout particulièrement dans les domaines de l'infrarouge et du visible et que certains Etats Membres sont d'avis que la relation entre ces dispositions et celles de l'UIT devrait être examinée avec soin avant toute modification de la définition figurant dans la Convention,

invite l'Assemblée des radiocommunications

à étudier dans le cadre de son programme de travail s'il est possible et s'il y a lieu d'inclure les bandes de fréquences supérieures à 3 000 GHz dans le Règlement des radiocommunications,

charge le Directeur du Bureau des radiocommunications

de rendre compte aux conférences mondiales des radiocommunications de l'avancement des études menées par l'UIT-R sur l'utilisation des fréquences supérieures à 3 000 GHz, 

décide

que les conférences mondiales des radiocommunications peuvent inscrire à l'ordre du jour de futures conférences des points relatifs à la réglementation concernant le spectre au‑dessus de 3 000 GHz et prendre toutes les mesures appropriées, notamment une révision des parties pertinentes du Règlement des radiocommunications
,

prie instamment les Etats Membres

de continuer de participer aux activités menées par l'UIT‑R sur l'utilisation du spectre au-dessus de 3 000 GHz.

_____________
* 	Cette Question doit être portée à l’attention des Commissions d’études 3, 4, 6, 7, 8 et 9 des radiocommunications.


*	Cette Question doit être portée à l'attention des Commissions d'études 4, 6, 7, 8 et 9 des radiocommunications.


*	Cette Question doit être portée à l'attention de l'Organisation maritime internationale (OMI), de l'Organisation de l’Aviation civile internationale (OACI), de la Commission électrotechnique internationale (CEI), du Comité international spécial des perturbations radioélectriques (CISPR), du Comité inter-unions pour l’attribution de fréquences à la radioastronomie et à la science spatiale (IUCAF) et de la Commission d'études 3 des radiocommunications.


*	Cette Question doit être portée à l’attention des Commissions d’études 3, 4, 6, 7, 8 et 9 des 	radiocommunications.


* 	Cette Question doit être portée à l'attention des Commissions d'études 8 et 9 des radiocommunications.


*	Cette Question doit être portée à l'attention de la Commission d'études 6 des radiocommunications.


* 	Cette Question doit être portée à l'attention de la Commission d'études 8 des radiocommunications et de la Commission d'études 2 du développement des télécommunications.


** 	Cette Question a été supprimée.


* 	Désigné également sous le nom de “réorganisation”.


* 	Cette Question doit être portée à l’attention des Commissions d’études 4, 8 et 9 des radiocommunications. De même, comme les questions relatives à l’ISM sont, dans une certaine mesure, du ressort de la Commission électrotechnique internationale (CEI), cette Question doit être également envoyée au Comité international spécial des perturbations radioélectriques (CISPR) assortie d’une demande de collaboration appropriée.


*	Cette Question doit être portée à l’attention de la Commission d’études 5 de la normalisation des télécommunications et du Comité international spécial des perturbations radioélectriques (CISPR).


*	Cette Question doit être portée à l’attention des Commissions d’études 4, 6, 7, 8 et 9 des radiocommunications.


*	Cette Question doit être portée à l’attention de la Commission d’études 5 de la normalisation des télécommunications et des Commissions d’études 3, 6, 7, 8 et 9 des radiocommunications ainsi qu’au Comité international spécial des perturbations radioélectriques (CISPR).


* 	Il convient de porter cette Question à l'attention des Commissions d'études 1 et 2 du Secteur du développement des télécommunications par l'intermédiaire du Co-Président du groupe chargé de la Résolution 9 (CMDT-98).


* 	Il convient de porter cette Question à l'attention des Commissions d'études 6, 8, 9 des radiocommunications et des Commissions d'études 1 et 2 du Secteur du développement des télécommunications.


*	Cette Question doit être portée à l'attention des Commissions d'études 4, 6, 7, 8 et 9 des radiocommunications.


*	Cette Question doit être portée à l'attention des Commissions d'études 4, 6, 7, 8 et 9 des radiocommunications.


� 	L'entrée en vigueur de la nouvelle réglementation dépendrait alors des modifications apportées en conséquence au numéro 1005 de l'Annexe de la Convention par la Conférence de plénipotentiaires suivante.
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